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    Préface

    
      « La vie, ce n’est pas d’attendre que l’orage passe, c’est d’apprendre à danser sous la pluie », aurait écrit Sénèque. Danser sous la pluie, c’est à la fois jongler avec les contraintes de la société contemporaine et s’efforcer de les surmonter ; c’est aussi s’adapter et se révolter, être pragmatique tout en préservant ses idéaux. Ligne ténue… Pour éviter que la foudre nous tombe sur la tête et contribuer à la protection de tous et de toutes, le plaidoyer est incontournable. Je suis convaincue que les associations et les ONG doivent développer leur capacité d’action dans ce domaine, et ce livre y contribue.

      Cela fait bientôt quarante ans qu’au sein de l’association Aides, nous avons décidé de ne pas attendre que l’orage passe, mais plutôt de militer et d’agir pour transformer la société. Le plaidoyer est une arme qui nous permet d’y parvenir et qui a naturellement fait partie de notre arsenal dès les premiers jours. Dans le champ de la lutte contre le VIH, Aides est une association de terrain présente sur tout le territoire français et non une association de plaidoyer per se. C’est la particularité de l’objet de l’association, ainsi que de nos actions d’accompagnement et de prévention sur le terrain, qui nous ont montré que le plaidoyer est indispensable.

      Le malade comme transformateur social est au cœur de l’association. Dans la lettre fondatrice d’Aides, Daniel Defert a écrit : « Face à une urgence médicale certaine et une crise morale qui est une crise d’identité, je propose un lieu de réflexion, de solidarité et de transformation. » Defert a redéfini dès 1984 la place des malades ; des malades acteurs de leur santé et du système de santé dans son ensemble. La voix des personnes concernées doit pouvoir être portée dans la gouvernance et la mise en œuvre des politiques de santé. Defert a ainsi posé dans ces quelques lignes les bases de la démocratie sanitaire et c’est par le plaidoyer que nous sommes parvenus, petit à petit, à faire reconnaître par les pouvoirs publics la pertinence et la nécessité de la démocratie en santé, jusqu’à son inscription dans la loi en 2002. Pour être efficace, pourtant, le plaidoyer ne s’arrête pas là.

      Il a été rapidement évident que le plaidoyer ne pouvait pas se contenter de s’adresser aux pouvoirs publics : d’autres plaidoyers, adressés par exemple aux administrations ou à des organismes du secteur privé, étaient nécessaires pour que nos propositions soient réellement mises en œuvre. C’est pourquoi le plaidoyer est un travail au long cours. Convaincre, c’est-à-dire vaincre avec (et non imposer), prend du temps.

      Des petites victoires sont parfois bienvenues, comme celles des actions de plaidoyer ciblées qui ne transforment pas la société, mais qui ont des résultats décisifs à court terme, telle l’action-plaidoyer visant à débaptiser l’aile Sackler du Louvre. Cette action ciblait la famille Sackler, propriétaire de la firme pharmaceutique à l’origine de l’Oxcycontin, cet opioïde hautement addictif dont la commercialisation a contribué à la création d’un empire de la gestion de la douleur, et ce, en toute connaissance de cause. En 2019, des militant.e.s d’Aides ont participé à cette action avec la photographe Nan Goldin, elle-même victime de ce médicament. Moment activiste fort qui a eu le résultat escompté : il n’y a plus d’aile Sackler au Louvre…

      Daniel Defert a également dit les mots suivants : « Les volontaires [les militants d’Aides], c’étaient tous ceux qui allaient de l’avant alors que tout le monde était en retrait1. » C’est la colère et l’indignation qui sont notre moteur dans la lutte contre le VIH ; elles s’incarnent aussi bien dans nos actions de soutien ou de prévention individuelle que dans celles de plaidoyer.

      À titre personnel, au cours de mes seize années de militantisme au sein d’Aides, j’ai toujours eu l’impression d’aller de l’avant grâce à la construction de plaidoyers – propres à Aides ou interassociatifs – et ainsi de faire de la politique – c’est-à-dire d’agir pour la cité – et de faire bouger les lignes.

      En tant qu’association communautaire, nous sommes les premiers concernés par la lutte que nous menons et par les plaidoyers que nous portons. Daniel Defert a dit : « C’est l’activisme politique des patients qui en força le rééquilibrage en termes de savoir et de pouvoir. […] Par-là, les malades du sida s’inventaient un nouveau rôle social et politique2. »

      La démarche communautaire en santé que nous défendons repose sur quatre piliers : la démarche ascendante (« faire avec » et non « pour »), le savoir expérientiel, la force du collectif et enfin la transformation sociale (transformer la société, modifier les textes législatifs via le plaidoyer). Notre légitimité et notre intérêt à porter des plaidoyers proviennent de constats posés lors des actions ; ils ne sont pas liés uniquement à notre objet social. Ils proviennent également de la méthode qui consiste à observer pour élaborer des revendications, c’est-à-dire un plaidoyer. Ce sont nos actions de terrain qui nourrissent notre plaidoyer, qui se met ensuite au service de l’action. L’action seule ne conduit pas à la transformation sociale. Le plaidoyer seul, sans observatoire lié aux actions au plus près de la vie des personnes, perd de sa légitimité et de sa pertinence. La force du plaidoyer associatif réside dans ce lien entre actions et plaidoyer : une sorte de symbiose.

      L’exemple du dépistage des personnes mineures en Guyane, territoire français où l’épidémie de VIH/Sida est généralisée, permet d’illustrer le processus de construction du plaidoyer et son intérêt pour notre structure. Les actions de dépistage menées le long du fleuve Maroni étaient freinées par la loi française. En effet, Aides ne pouvait pas proposer de test rapide d’orientation diagnostic (Trod) aux mineur.e.s non accompagné.e.s du détenteur de l’autorité parentale, mais uniquement leur proposer des entretiens de réduction des risques et les orienter. Cette offre n’était pas adaptée au vu des nombreuses demandes de Trod sur le fleuve, des diagnostics de séropositivité chez les mineur.e.s, des difficultés d’accès à la prévention et aux soins en zone isolée, de la vulnérabilité des jeunes en Guyane (notamment au travail du sexe) et du nombre important d’enfants né.e.s séropositif.ve.s perdu.e.s de vue. Nous avons donc porté un plaidoyer pour faire changer la législation. Plaidoyer victorieux puisqu’il a abouti à la loi de modernisation de la santé en 2016 qui autorise les associations de terrain habilitées à réaliser des Trod auprès de mineur.e.s sans consentement des titulaires de l’autorité parentale. Cette disposition renforce leur accès au dépistage, notamment pour celles et ceux appartenant aux populations les plus exposées au VIH, en Guyane et sur tout le territoire français. Ce succès n’est pas seulement celui d’Aides : à chacune de nos victoires, c’est la société tout entière qui bénéficie des avancées sociales pour lesquelles les associations se battent, notamment par le biais de plaidoyers.

      À travers cet exemple tiré de l’expérience d’Aides, on comprend l’importance pour le secteur associatif de renforcer sa capacité à conduire des plaidoyers efficaces. Il manquait étonnamment un ouvrage de référence à jour sur ce sujet, et c’est une excellente nouvelle que ce vide soit désormais comblé. À la fois engagée et exigeante, Elsa Foucraut est bien placée pour écrire ce livre, avec ses expériences dans le milieu politique et associatif. Son envie sincère de partager et de transmettre son expérience transparaît lorsque l’on parcourt les chapitres.

      Le grand intérêt de ce livre est d’être ancré dans la réalité des ONG et de mêler la théorie et la pratique : il fournit un juste équilibre entre des apports théoriques – nécessaires pour prendre de la hauteur sur nos pratiques –, des illustrations concrètes tirées des grandes campagnes de plaidoyer de ces dix dernières années, et de nombreux outils pratiques. Bien entendu, il n’y a pas qu’une seule façon de faire du plaidoyer, à chacun.e d’y piocher ce qui lui est utile en fonction de ses besoins particuliers et du contexte de son organisation. Pour les plus expérimenté.e.s d’entre nous, ce livre constitue un pense-bête et une source d’inspiration afin d’enrichir nos propres pratiques professionnelles. Pour les personnes qui découvrent le milieu associatif, ou pour les étudiant.e.s, il est une ressource utile pour se former et venir grossir les rangs de la société civile, en tant que professionnel.le.s ou comme militant.e.s bénévoles. Nous avons besoin de ces forces vives.

      Ajoutons pour conclure que ce livre paraît à un moment où les associations ont plus que jamais besoin d’être renforcées dans leur capacité d’agir. La voix de la société civile est difficilement entendue, et parfois dénigrée, par les pouvoirs publics. En tant qu’associations, nous pouvons avoir un impact par nos actions, notre engagement, nos plaidoyers. Nous avons des raisons d’être indigné.e.s. Nous avons des raisons d’être fier.ère.s. Nous avons des raisons de ne rien lâcher et de permettre à chacun et à chacune de danser sous la pluie !

       

      Camille Spire

      Présidente de l’association Aides

    

  



 Notes
1. Conférence sur l’histoire d’Aides au SPOT (centre de santé sexuelle de Aides à Paris) en 2017.
2. Daniel Defert, Une vie politique, entretiens avec Philippe Artières et Éric Favereau, Seuil, 2014.
Avant-propos
Il existe 1,5 million d’associations en France. Une sur dix environ emploie des salariés et plus de 170 000 structures ont pour objet la défense des droits et des causes. À cela s’ajoutent les syndicats, les collectifs citoyens et les organisations de l’économie sociale et solidaire qui, en plus de leur activité économique, font parfois la promotion de causes qui dépassent leurs intérêts économiques directs. Ce livre s’adresse à elles et eux.
Il part d’une triple ambition.
Transmettre, d’abord. Nourrie par de nombreux échanges avec des professionnel.le.s d’associations différentes et de personnalités politiques de tous bords, et par dix ans d’expérience à l’Assemblée nationale puis en ONG, j’ai observé la fabrique de la loi et la manière dont le pouvoir politique interagit avec la société civile. Grâce à ce livre, je souhaite transmettre les bonnes pratiques que j’ai acquises et partager une certaine vision du plaidoyer, nourrie par de multiples échanges.
Combler un vide, ensuite. Quand j’ai commencé à travailler en ONG, j’ai cherché en vain un livre exhaustif pouvant m’apprendre tout ce dont j’avais besoin pour écrire un plaidoyer efficace. J’ai écrit ce livre en réfléchissant à ce que j’aurais aimé y trouver à l’époque. Pour ce faire, j’ai cherché à confronter mes pratiques à celles de collègues d’autres organisations et à ancrer la pratique du plaidoyer dans les sciences sociales.
Contribuer à la vie démocratique, enfin. Combien de sujets nous indignent, nous préoccupent et nous affectent sans qu’ils soient sérieusement pris en main par les dirigeant.e.s politiques ? Convaincue que l’on n’utilise pas assez les outils et les libertés que nous offre la démocratie, je souhaite contribuer à éduquer les citoyens qui désirent s’engager. Le plaidoyer doit être démystifié et démocratisé : il nécessite quelques connaissances de base, mais celles-ci s’apprennent et se cultivent avec l’expérience.
Les multiples crises qui s’entrecroisent – crises environnementale, sociale et démocratique – appellent une puissante revitalisation citoyenne et associative. Ainsi, ce livre entend ouvrir des brèches dans la « fabrique de l’impuissance » qui, selon l’activiste Alberto Alemanno1, repose sur quatre facteurs : personne ne porte votre voix, vous n’êtes pas intégrés aux circuits de décision, personne ne vous enseigne comment agir en tant que citoyen et quelqu’un décide à votre place. Cette démarche me paraît d’autant plus importante aujourd’hui, à l’heure où l’on observe un recul des libertés associatives2.
Ce livre n’est pas un manuel avec des solutions miracles ou clés en main, encore moins une méthode rigide. La vie politique est une matière vivante et en perpétuelle évolution. Elle est à la fois ancrée dans le temps présent, avec une pression de l’actualité, et dans le temps long, car les véritables changements s’inscrivent dans la durée. Le plaidoyer nécessite d’innover perpétuellement et d’être créatif, tout en étant persévérant.
Les rares ouvrages qui traitent de plaidoyer font référence au droit constitutionnel et parlementaire, ou bien aux techniques de communication. Sans y déroger, ce livre s’ancre aussi dans le champ de la sociologie des problèmes publics. Vous ne deviendrez ni sociologue ni juriste en le lisant, mais j’espère qu’il réussira à vous convaincre, si besoin est, que vous n’avez pas besoin d’un doctorat ou d’un diplôme de grande école pour faire du plaidoyer. Ce qu’il faut savoir s’apprend et se cultive avec l’expérience. Ce livre entend ainsi décomplexer les citoyens intimidés par les institutions, notamment grâce aux encadrés « Maîtrisez les codes et le jargon ! » dans lesquels je tente d’identifier quelques tics de langage du milieu politico-administratif.
Dans ce livre, j’ai fait le choix de féminiser les métiers et les fonctions. Les sciences cognitives montrent que nos cerveaux sont mal équipés pour gérer le « masculin neutre »3 : la majorité des gens, y compris les personnes les plus féministes, auront tendance à visualiser automatiquement un groupe d’hommes en entendant des formules comme « les députés » ou « les décideurs publics ». Or, l’égalité entre les femmes et les hommes dans les sphères de pouvoir ne progressera pas sans donner davantage de visibilité aux femmes. Le langage y contribue, à son niveau.
Vous ne trouverez pas ici de discours hostiles aux élu.e.s, représentant.e.s ou fonctionnaires, ni d’analyses manichéennes sur la fabrique des décisions. Au contraire, le parti pris est d’assumer le fait que la fabrique des décisions publiques est souvent nébuleuse. Accepter cette complexité et la comprendre, pour y faire face, est un préalable pour influencer.
Aussi, vous ne trouverez pas dans ce livre de métaphores militaires et belliqueuses. Oui, le plaidoyer est affaire de « batailles », de « luttes » sociales et environnementales, et de « combats » culturels ; mais, avec une naïveté assumée, j’estime que le débat politique est suffisamment difficile et violent pour qu’il ne soit pas nécessaire d’y contribuer.



 Notes
1.  Alberto Alemanno, Lobbying for Chage, Icon Books, 2017.
2.  On peut se référer à ce sujet au Collectif des associations citoyennes, qui réunit différentes associations et structures de l’économie sociale et solidaire, et à L.A. Coalition qui fédère plusieurs associations dont Attac, la Ligue des droits de l’Homme et France Nature Environnement. L.A. Coalition héberge un observatoire des libertés associatives (plus d’informations sur leur site). Voir aussi la tribune de plusieurs associations et syndicats publiée récemment au Journal du dimanche : « Alerte sur les libertés associatives », 22 avril 2023.
3.  Pascal Gygax, Sandrine Zufferey, Ute Gabriel, Le Cerveau pense-t-il au masculin ?, coll. « Temps de parole », Le Robert, 2021.
Introduction
Exit, Voice, Loyalty : avec cette célèbre formule, le sociologue Albert Hirschmann incarne les trois options possibles pour un consommateur ou un citoyen mécontent1 : faire défection, prendre la parole ou rester loyal. Appliquées à la vie politique, les citoyens peuvent se replier sur leurs intérêts privés, s’abstenir aux élections, cesser de soutenir un parti, voire émigrer (« exit ») ; ils peuvent décider d’agir et de faire entendre leur voix en se mobilisant, seuls ou collectivement (« voice ») ; ou rester passifs, voire trouver des excuses à leurs représentants, que ce soit par résignation, par contrainte, par peur du changement ou par manque d’alternative (« loyalty »).
Le plaidoyer s’ancre résolument dans l’option voice. À chaque fois qu’une association tente d’influencer les décisions publiques, les orientations politiques ou les normes sociales, elle fait du plaidoyer, c’est-à-dire une activité d’expertise, de stratégie et d’influence à la croisée de la politique, de la communication et du droit.
LE PLAIDOYER, UNE ACTIVITÉ RÉSOLUMENT DÉMOCRATIQUE
La démocratie ne se limite pas au cycle électoral, mais inclut aussi le respect des grandes libertés publiques, dont les libertés associatives ainsi que la liberté de la presse et la liberté d’expression. Alexis de Tocqueville qualifiait d’ailleurs les associations « d’écoles de la démocratie2 », même si, contrairement aux partis politiques, elles n’ont pas pour objectif de présenter des candidat.e.s aux élections. La démocratie représentative cohabite aujourd’hui avec une « démocratie continue »3 dans laquelle le rôle d’arbitre des citoyens4 s’exprime en permanence.
Dans le répertoire d’actions des associations, le plaidoyer incarne particulièrement ce rôle de contre-pouvoir citoyen, avec lequel les pouvoirs publics entretiennent une relation ambivalente. Dans l’histoire récente des corps intermédiaires, une certaine participation des associations à la vie publique a été favorisée par les pouvoirs publics eux-mêmes : à partir des années 1970, les lois sur les concertations ont inclus des personnalités qualifiées et des représentants d’associations dans les instances de concertation. Le développement des associations environnementales a ainsi été stimulé par la demande étatique5, signe que le dialogue avec la société civile est nécessaire au bon fonctionnement d’une démocratie contemporaine. En même temps, l’État maintient très souvent les associations à distance des grandes décisions et les consulte relativement peu pour les grandes décisions nationales. Ainsi, la participation de la société civile à la fabrique des décisions publiques s’en trouve parfois institutionnalisée ou au contraire parfois regardée avec dédain et ignorée, voire réduite à une expression purement contestataire.
Qu’est-ce que le plaidoyer ?
En ancien français, le mot « plaidoyer » est synonyme de « plaidoirie », et on confond encore souvent les deux notions. Dans son sens moderne, appliqué aux ONG, le mot « plaidoyer » nous vient des Québécois6 qui ont cherché à traduire en français le concept d’« advocacy » en anglais.
Le plaidoyer consiste à mettre à l’agenda des problèmes de société et à les porter jusqu’à ce qu’ils aboutissent à des réformes ou à d’autres mesures appropriées. Les sociologues parlent parfois « d’entrepreneurs de cause » (ou de morale) pour qualifier les associations ou les activistes.
Un plaidoyer peut être direct ou indirect. Lorsqu’il est direct, les ONG entrent en contact avec les décideur.se.s publics pour les convaincre de s’emparer d’un problème, de modifier des politiques publiques ou d’amender un projet de réforme. Le plaidoyer indirect mobilise l’opinion publique et les citoyens dans le but de mettre la pression sur les décideur.se.s ou de mettre en avant un sujet de façon à le rendre incontournable.
Le plaidoyer peut être proactif ou défensif. La mise à l’agenda est au cœur d’un plaidoyer proactif. Le plaidoyer défensif, rendu possible grâce à une veille efficace, s’adapte et réagit au calendrier sociopolitique imposé par l’actualité ou les pouvoirs publics. Faire du plaidoyer, c’est donc à la fois proposer et s’opposer, et ce, dans un débat démocratique complexe et polyphonique.
Le plaidoyer est donc en grande partie un travail de mise en lumière et « de construction de ce qui importe dans le monde7 ». Les intérêts, les causes et les problèmes n’existent pas en eux-mêmes, mais doivent être représentés, incarnés et défendus pour qu’on en parle et pour que les choses bougent. Il faut pour cela s’attaquer à l’invisibilisation, à l’ignorance et à l’inaction, les trois grandes raisons qui font qu’un problème n’est pas pris en main politiquement8.

Un lobbying comme les autres ?
Si plaidoyer et lobbying ont en commun d’être des métiers d’influence, la démarcation entre les deux termes est sujet à débat9. Pour certains, le plaidoyer ne serait qu’un lobbying mis en œuvre par des organisations à but non lucratif. D’autres, au contraire, refusent catégoriquement que le mot « lobbying » soit associé à la sphère militante.
Clairement, le plaidoyer est l’apanage du secteur non lucratif. Il se distingue du lobbying par le fait qu’il défend une cause, des valeurs ou une vision de la société qui dépasse les intérêts directs de celles et ceux qui les portent. Bien sûr, en démocratie, la définition de l’intérêt général ne peut être définie par un seul groupe, fût-il porté par de grandes intentions. Il demeure que les ONG défendent une vision de l’intérêt général ou des intérêts collectifs.
La différence entre plaidoyer et lobbying se trouve aussi du côté des moyens et des ressources. Certes, plaidoyer et lobbying se déploient sur les mêmes grands registres d’action : négociation/consultation, production d’expertise, protestation, judiciarisation, politisation10. Pourtant, le fait que quelques ONG parviennent à employer des salarié.e.s sur des fonctions de plaidoyer et déploient des campagnes de communication onéreuses ne doit pas masquer le fait que la majorité des associations ont des budgets limités et n’emploient pas toujours de personnel. S’il est vrai que les ONG peuvent mobiliser le grand public (même s’il arrive que des acteurs privés le fassent aussi11), elles ont un moindre accès à certaines sphères institutionnelles et une moindre influence au niveau exécutif et gouvernemental, notamment au ministère de l’Économie et des Finances et au ministère de l’Intérieur. L’affaire du lobbying d’Uber auprès du ministre de l’Économie Emmanuel Macron lors de l’examen de la « loi Macron »12 témoigne de modes d’action et d’influence quasi inaccessibles aux ONG.
Au fond, la principale raison pour laquelle le plaidoyer se distingue du lobbying est peut-être tout simplement linguistique. Le mot « lobbying » est connoté négativement. On l’associe à des pratiques peu recommandables qui font le miel de films et de séries. Si l’on observe bien, les ONG n’échappent pas à cet effet lexical : leurs adversaires n’hésiteront pas à parler de « lobby écolo » ou de « lobby LGBT ». Dans une de ses chroniques, le journaliste Frédéric Says avait d’ailleurs eu cette formule caustique qui permet de dépasser le débat sémantique : « On peut avoir l’impression que tout mouvement collectif qui échappe à un parti politique est qualifié de lobby. […] Peut-être connaissez-vous la définition d’un alcoolique selon Ambrose Bierce : “C’est quelqu’un que vous n’aimez pas et qui boit autant que vous.” On pourrait s’inspirer de cette définition satirique : “Un lobbyiste, c’est quelqu’un qui essaye de peser sur la décision… et qui n’est pas d’accord avec vous.”13 » D’ailleurs, rares sont ceux qui inscrivent le mot « lobbyiste » sur leur carte de visite : dans les entreprises, les expressions « affaires publiques », « relations institutionnelles » ou « affaires réglementaires » sont privilégiées. Le terme de « représentants d’intérêts » englobe toutes ces réalités.


COMMENT ABORDER CE LIVRE ?
Il est construit autour de trois parties qui reflètent les trois piliers du plaidoyer :
1. La stratégie : vision du changement, planification et persévérance sont les clés d’un plaidoyer réussi. Négliger la stratégie, c’est souvent prendre le risque de gaspiller son énergie ou de s’agiter, plutôt que d’influencer.

2. L’expertise : non, le plaidoyer n’est pas qu’un métier de communication. Il est aussi, et même surtout, un métier d’expertise. Maîtrisez vos dossiers et devenez expert des causes que vous défendez pour vous imposer comme interlocuteur légitime. C’est grâce à cette expertise que les associations éclairent et nourrissent le débat public.

3. L’influence politique : comprendre les chaînes de décision, mettre à l’agenda et maîtriser la procédure parlementaire sont les activités les plus visibles du plaidoyer.


En complément, une annexe est dédiée à la rédaction de documents de plaidoyer percutants : rapports, notes, communiqués de presse, etc.
De nombreux renvois entre les chapitres vous permettront de naviguer en permanence entre ces trois parties, mais aussi entre les faces visibles et invisibles de l’iceberg : si le plaidoyer est une activité en partie publique, une grosse partie du travail se fait en réalité dans l’ombre et au long cours.
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Partie 1
STRATÉGIE
Pour être efficace sur le long terme et ne pas dépendre de la chance ou d’autres facteurs aléatoires, il est essentiel d’être stratège. Il est rare en effet qu’un décideur soit convaincu par une action ponctuelle : les victoires sont généralement le résultat d’une succession cohérente de petits succès. En outre, le temps du changement est un temps long, alors que les associations sont des groupes humains mouvants. Les équipes changent, les dynamiques et les rapports de force internes aussi : la réflexion stratégique permet de formaliser une vision commune permettant d’avancer collectivement.
S’il est logique de commencer un livre par un chapitre sur la stratégie, ne nous méprenons pas : ce n’est pas toujours, loin de là, un prélude à l’action. La réflexion stratégique est indispensable, mais elle se construit, s’ajuste et se réajuste en même temps que l’action, et ce de manière itérative.
Selon le contexte et la culture de travail de votre organisation, vous pouvez commencer par une réflexion plus théorique ou par un diagnostic de situation. Ils sont plutôt pensés comme des aides pour structurer votre pensée et organiser vos actions de plaidoyer.
Dans les pages qui vont suivre, des visuels sont utilisés pour vous aider à représenter le fruit de votre réflexion. Ces visuels sont indicatifs et ne sont en aucun cas des carcans. L’expérience montre que les représentations visuelles sont utiles pour synthétiser une réflexion stratégique et/ou la présenter devant un conseil d’administration ou une assemblée générale. À vous, cependant, de vous approprier ces outils, de les adapter et de développer les vôtres.




  CHAPITRE 1

  Définir et prioriser vos objectifs de plaidoyer

  
    Un plaidoyer efficace nécessite des arbitrages. En effet, les outils que vous allez employer pour tenter d’influencer les décisions publiques sont des ressources rares. Le temps et l’énergie humaine, en particulier, ne sont pas illimités. Votre temps de parole dans les médias non plus. Chercher à être sur tous les fronts constitue, le plus souvent, une erreur : vous risquez de papillonner, de disperser votre énergie, et de vous épuiser sans obtenir de résultat. Prendre de la hauteur et poser un regard critique sur ses pratiques est souvent nécessaire pour avoir plus d’impact. Cela permet de savoir pourquoi on maintient un cap lorsque l’on doute, de rebondir lorsqu’une association a besoin de se renouveler ou encore de savoir faire un pas de côté lorsque cela est nécessaire.

    Réfléchir à une stratégie de plaidoyer est également un enjeu de cohésion interne : les personnes responsables du plaidoyer n’avancent pas seules et doivent convaincre les autres membres de l’association, à commencer par les instances dirigeantes (présidence, direction générale et/ou conseil d’administration). L’association doit également rendre des comptes sur son impact auprès de ses membres, mais aussi auprès de ses donateurs et bailleurs de fonds.

    En pratique, comment allouer au mieux vos ressources ? L’expérience aide évidemment beaucoup : l’intuition et le sens politique se cultivent avec le temps. Mais il existe des outils d’aide à la décision.

    Ce chapitre vous propose des outils sur lesquels vous pourrez vous appuyer en pratique. Vous trouverez à chaque fois des propositions de représentation visuelle dont vous pouvez vous inspirer pour faire passer vos messages, ou bien pour animer des réunions internes de réflexion.

    
      MATRICE EXPERTISE/AGENDA

      En plaidoyer, on mène souvent plusieurs combats simultanément. Le premier enjeu est donc de mener de front différentes campagnes en adoptant une stratégie d’ensemble cohérente tout en respectant les spécificités de chaque dossier. Le second enjeu est de prioriser et de maîtriser son propre agenda (c’est-à-dire d’éviter de disperser son énergie et ses ressources).

      La matrice ci-dessous est un outil structurant d’aide à la décision qui permet d’articuler différents projets et temporalités (long terme/court terme), et de croiser deux piliers de l’activité de plaidoyer : l’expertise et la mise à l’agenda. Autrement dit, vous avez un axe interne (l’expertise, sur lequel vous avez de la maîtrise) et un axe externe (l’environnement, dans lequel vous évoluez et que vous cherchez à influencer). Vous pouvez l’utiliser en cas de doute, voire lors de vos présentations ou dans vos notes internes pour convaincre vos instances dirigeantes ou vos bénévoles du bien-fondé de vos propositions.

      [image: ]
        
          Figure 1.1 – Matrice d’aide à la décision expertise/agenda

        
      
      En pratique, analysez chacun de vos dossiers ou thèmes de plaidoyer au prisme de ces deux axes pour identifier les enjeux qui s’y rapportent. Si vous souhaitez représenter une évolution de situation, vous pouvez intégrer des flèches représentant visuellement comment les dossiers ont évolué. Cet outil se prête donc également au suivi du plaidoyer. Par exemple, si vous avez gagné en expertise sur l’un de vos dossiers, vous pouvez le matérialiser par une flèche allant de bas en haut.

      Cette matrice est aussi très pratique pour savoir comment répondre aux sollicitations de la presse : les sujets qui correspondent à la case supérieure à droite méritent que vous vous exprimiez publiquement à leurs propos même s’ils ne sont pas prioritaires, soit qu’ils revêtent des enjeux d’influence immédiats (faire pression sur un texte en train d’être voté, par exemple), soit qu’ils vous offrent – grâce à votre notoriété – un temps de parole que vous pouvez mobiliser pour aborder d’autres sujets ou pour recadrer le débat.

      Quant aux sujets qui correspondent au côté gauche de la matrice, ceux-ci appellent une stratégie de mise à l’agenda (voir ici) qui peut se faire en deux temps : d’abord une montée en expertise qu’il faut planifier, puis une stratégie plus proactive pour mettre en avant un problème d’intérêt public. Les deux étapes peuvent se faire concomitamment : par exemple, si vous organisez un colloque ou publiez un rapport, vous contribuez à la fois à la montée en expertise et à la mise à l’agenda.

      Lorsqu’un de vos dossiers est déjà à l’agenda, il sera positionné à droite de la matrice. En bas à droite de celle-ci se situent les sujets déjà à l’agenda, mais pour lesquels vous n’êtes pas prêt. Lorsque vous êtes face à ce cas de figure, il vous faut arbitrer à court terme. À ressources constantes, investir un sujet afin de monter rapidement en expertise et en légitimité nécessite en pratique de négliger d’autres dossiers. Cela peut être un choix tout à fait pertinent. Vous pouvez également faire l’analyse que ce n’est pas dans vos priorités et l’assumer : savoir renoncer est souvent nécessaire pour ne pas se laisser dicter son agenda. Voici quelques questions pour vous aider à arbitrer : est-ce un sujet important, susceptible d’avoir un fort impact sur la cause que je défends ? Si je ne m’exprime pas, d’autres associations le feront-elles avec un cadrage qui me convient ? Si j’investis du temps sur ce dossier, est-ce que cela va compromettre d’autres projets en cours ? Si oui, puis-je les décaler sans compromettre leurs chances de succès ?

    

    
    
      THÉORIE DU CHANGEMENT

      Dans le jargon associatif, la théorie du changement consiste à conceptualiser les étapes théoriques entre une situation de départ et un objectif de changement à long terme. Il y a toujours plusieurs voies possibles pour tenter de passer d’un point A à un point B : une théorie du changement repose sur un bon diagnostic, des partis pris, des intuitions sur ce qui va provoquer le changement et une vision. Autrement dit, vous devez formaliser le but que vous voulez atteindre et définir le chemin le plus adéquat à emprunter pour y arriver, ainsi que la posture à adopter pour augmenter vos chances de réussite.

      La théorie du changement reste, de fait, une réflexion théorique que vous pouvez adapter à de multiples situations pratiques. Vous pouvez l’aborder à l’échelle d’une association dans son ensemble (elle se confond alors avec la notion de projet associatif) ou bien d’une campagne ou encore d’un plaidoyer spécifique. Il est souvent utile de la formaliser, notamment dans les situations suivantes :

      
        
          - quand les parties prenantes de l’association ont besoin de travailler leur vision commune, par exemple pour réduire les différences de statuts entre salariés et bénévoles ou quand une association bien établie a besoin de revoir son projet associatif pour le renouveler ;

        

        
          - à la création d’une association ou en amont d’une campagne pour choisir entre différentes approches ;

        

        
          - en cas de doute sur la stratégie mise en place ;

        

        
          - pour lever des fonds, puisque certains bailleurs demandent qu’on leur présente une théorie du changement.

        

      

      La théorie du changement peut être représentée sous forme de logigramme ou décrite textuellement.

      
        Des outils pour réfléchir à votre théorie du changement

        Comment penser votre théorie du changement ? Parmi les outils à votre disposition, vous pouvez utiliser les méthodes de l’arbre à problèmes et de l’arbre à solutions. Partez d’un problème (par exemple, la pollution de l’air ou les violences sexistes et sexuelles) et listez l’ensemble des causes et des conséquences associées à ce problème. Réfléchissez aux chaînes causales (causes et conséquences directes et indirectes) pour identifier un continuum. Réfléchissez ensuite aux solutions qui peuvent être apportées pour traiter les causes ou atténuer les conséquences. Analysez la faisabilité, l’impact escompté, le potentiel de mobilisation et le niveau de consensus interne de chaque solution. Identifiez les scénarios possibles et arbitrez sur les meilleures options, en tenant compte de vos ressources mobilisables.

         

        Si vous êtes face à des personnes que vous devez convaincre, vous pouvez vous inspirer de la méthode de Caroline De Haas, fondatrice du collectif #NousToutes, rapportée par Sarah Durieux dans son livre Changer le monde : placez-vous d’un côté de la salle, matérialisant l’objectif à atteindre, puis reculez d’un pas afin de matérialiser l’étape précédente, puis encore d’un pas et ainsi de suite jusqu’à atteindre le stade initial1.

        Enfin, une troisième possibilité pour réfléchir à votre stratégie de changement consiste à dresser trois colonnes correspondant à trois scénarios possibles : détérioration de la situation, statu quo, amélioration de la situation. Dans chaque colonne, identifiez tout ce qui pourrait faire advenir chaque scénario (événements extérieurs que vous ne maîtrisez pas et les actions que vous pourriez entreprendre).

        
          
            
              
              
              
              
              
              
              
                
                  	

                  	SCÉNARIO 1

                    DÉTÉRIORATION

                  	SCÉNARIO 2

                    STATU QUO

                  	SCÉNARIO 3

                    AMÉLIORATION

                

                
                  	FACTEURS EXTÉRIEURS

                  	Ce sur quoi être vigilant ou contre-attaquer

                  	Causes de l’inertie

                  	À promouvoir

                

                
                  	ACTIONS À METTRE EN ŒUVRE

                  	Tout ce que vous pourriez entreprendre et qui est susceptible d’avoir des effets contreproductifs

                  	Actions à impact limité visant à éviter le scénario de détérioration

                  	Impact potentiel

                

              
            

          

          Tableau 1.1 – Tableau à une théorie du changement par la méthode des trois scénarios


        

      

      
        Comment trouver de l’inspiration ?

        Il n’y a pas de recette miracle. Au contraire, un plaidoyer réussi est souvent créatif et innovant. Le meilleur moyen de trouver de l’inspiration est de regarder ce qui se fait autour de vous. Suivez l’actualité des associations et l’actualité politique pour vous rendre compte de ce qui fonctionne et pourquoi, et identifier si c’est une initiative que vous pouvez reprendre.

        
          ÉTUDE DE CAS

          Le changement de stratégie payant du Syndicat national des collaborateurs parlementaires

          
            Pendant longtemps, la profession de collaborateur.rice parlementaire n’était rattachée à aucun statut. Employé.e.s par les parlementaires sous contrat de droit privé, les « collabs » n’ont pas de lien contractuel avec l’Assemblée nationale et le Sénat. Depuis les années 1990, des syndicats avaient essayé d’agir en interpellant les médias avec un résultat limité. En 2013, le nouveau Syndicat national des collaborateurs parlementaires adopte une autre stratégie centrée sur le droit, en analysant les failles juridiques dans les contrats de travail. Il parvient à identifier des risques juridiques pour les député·e·s qui ne pouvaient être résolus qu’en négociant un accord collectif2. En parallèle, le syndicat mobilise des député·e·s. En maintenant ce cap, le syndicat a réussi à obtenir un premier accord collectif signé en novembre 2016.
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                Figure 1.2 – Exemple de représentation d’une théorie du changement sous forme de logigramme.

              
            
          

        

        
          [image: ]Quelques remarques :

          
            
              
                1. Attention aux théories du changement hors sol. Les marges d’action, les choix stratégiques et les cadrages dépendront en très grande partie de l’histoire de l’association, de la vision portée par ses représentants et de l’environnement dans lequel elle intervient. Votre posture doit être cohérente, sous peine d’échec.

              

              
                2. Une organisation a besoin de dirigeants stratèges pour être efficace et avoir de l’impact3. Les personnes chargées du plaidoyer doivent chercher à insuffler de la stratégie si l’organisation en manque.

              

              
                3. Ne soyez pas trop légicentristes. Modifier la loi n’est pas toujours la seule voie. Obtenir une modification législative représente de longs efforts : mieux vaut réfléchir avant de se lancer. Voici quelques exemples de plaidoyer ciblant des décisions non-législatives :

                
                  
                    « Stop Montagne d’or » : une campagne de WWF pour faire interrompre un projet d’exploitation d’or en Guyane, décision qui relevait du gouvernement.

                  

                  
                    Les entreprises sont de plus en plus souvent des cibles pour les ONG et tendent à être plus réceptives au risque d’image que les acteurs publics4. Exemples de campagne d’interpellation des entreprises : les pétitions d’ONG environnementales (Sauvons la Forêt, Greenpeace, etc.) ciblant l’utilisation d’huile de palme par des entreprises comme Nestlé pour lutter contre la déforestation ; la campagne « Marre du rose » des associations Osez Le Féminisme, Pépite Sexiste et les Chiennes de Garde, interpellant chaque année à Noël la grande distribution et les industriels du jouet sur les stéréotypes sexistes dans les catalogues de jouets.

                  

                  
                    L’association « Changer de Cap »5, qui défend l’accès aux droits des allocataires de la CAF, formule des propositions sur la Convention d’objectifs et des gestion (COG) de la Caisse nationale d’allocations familiales. Les COG sont les documents dans lesquels l’État (ministère de la Santé) fixe les orientations générales des branches de la Sécurité sociale.

                  

                  
                    Les plaidoyers locaux (voir ici) ou internationaux (voir ici).

                  

                  
                    La soft law ou « droit mou » correspond à des règles de droit non obligatoires. Les chartes et les codes de conduite entrent dans cette catégorie. Ces règles ne sont pas aussi contraignantes qu’une loi, mais elles ne sont pas pour autant sans effet. Elles influencent les comportements et les pratiques : quand un code de conduite est édicté dans une organisation, la majorité des gens vont s’y conformer et considérer que ces règles s’appliquent. Deuxièmement, le droit mou peut justifier des sanctions disciplinaires (blâme, voire licenciement). On le voit aussi en ce qui concerne les violences sexistes et sexuelles en politique : le fait qu’il existe des règles internes aux partis politiques permet à ceux-ci de refuser d’investir tel ou tel candidat selon des procédures internes. Très souvent, on peut observer une sorte de cycle entre soft law et hard law (droit dur) : la soft law peut être un levier pour franchir une étape, favoriser l’émergence de normes sociales et préparer le terrain pour une réforme « dure » plus tard. À l’inverse, le droit dur peut produire des effets contreproductifs ou indésirables : stratégies de mise en conformité sans produire de changements culturels, stratégies de contournements, déplacement du problème, etc. Pour le plaidoyer, la soft law peut également être un levier pour prouver que les solutions proposées sont réalistes : une sorte de mise à l’agenda (voir ici) par l’exemple.

                  

                

              

            

          

        

      

    

    
    
      FENÊTRES D’OPPORTUNITÉ
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          Figure 1.3

        

        D’après « Seeing New Opportunities:

          How Global Actors Can Better Support Anticorruption Reformers »,

          Open Society Foundation, 2020.

    
      
      La notion de fenêtre d’opportunité est une représentation schématique – la réalité n’est pas toujours aussi linéaire – de votre potentiel de plaidoyer en fonction de l’environnement sociopolitique dans lequel vous vous situez. Les enjeux de plaidoyer seront différents à chaque phase. Au fond, cette façon de raisonner rejoint l’approche cyclique de la décision publique (voir ici).

      Toutes les phases sont importantes. Le succès d’une stratégie de plaidoyer nécessite de réussir quatre étapes, mais il suffit de n’en rater qu’une seule pour que la réforme ne marche pas, ou seulement partiellement6 :

      
        
          1. Imposer l’importance d’un problème.

        

        
          2. Formuler des solutions.

        

        
          3. Obtenir une décision politique.

        

        
          4. S’assurer de sa bonne mise en œuvre.

        

      

      Le lobbying proactif est donc structurellement plus difficile que le lobbying défensif, et c’est ce qui rend l’exercice délicat.

      
        Phase de statu quo : soyez prêt

        Le sujet peut ne pas être du tout à l’agenda (sujet hors radar ou « non-problème ») ou, au contraire, être institutionnalisé avec une actualité résiduelle permanente, mais sans perspective de changement. Dans ce cas, les enjeux consistent à :

        
          
            - mettre à l’agenda ;

          

          
            - cultiver votre expertise et votre légitimité pour être prêt le moment venu ;

          

          
            - être en veille défensive : à défaut de réussir à promouvoir le sujet, vous ne voulez pas que vos adversaires avancent leurs billes, ce qui vous oblige à maintenir un niveau minimal d’activité ;

          

          
            - ne pas devenir défaitiste, peut-être le risque principal : abandonner un projet est toujours possible, mais ce choix doit résulter d’un arbitrage et non d’un découragement.

          

        

        Comment passe-t-on d’une phase de statu quo à une phase d’ouverture ? On peut défendre une cause pendant des années sans résultat visible et la voir exploser soudainement. On ne comprend souvent qu’a posteriori pourquoi un événement plutôt qu’un autre a produit une étincelle. En 2017, un tweet a initié la vague #MeToo ; en janvier 2011, l’immolation de Mohamed Bouazizi en Tunisie a provoqué les Printemps arabes ; une pétition sur le prix du carburant a été le début du mouvement des Gilets jaunes en 2018… Ces événements ont en commun d’avoir été précédés par d’autres, comparables, mais qui n’ont rien déclenché. La sociologie des mouvements sociaux est riche d’enseignements pour éclairer les événements a posteriori, mais reste peu prédictive. Du point de vue du plaidoyer, retenez que l’enjeu est de penser les phases de statu quo comme un prélude à de potentiels changements, et qu’il faut donc de se tenir prêt en cas d’accélération soudaine.

      

      
        Phase d’ouverture

        La cause que vous portez émerge enfin. Elle fait l’objet d’une plus grande attention sociale, politique ou médiatique. Cela peut faire suite à un événement ou un scandale identifiable. Cela peut être au contraire une phase plus diffuse de montée en puissance progressive d’un sujet dans la société, avec des signaux faibles qui se multiplient (augmentation du nombre de livres publiés sur ce sujet, nombre croissant de personnalités politiques qui souhaitent le porter, etc.). Votre objectif est que cette phase se concrétise en fenêtre d’opportunité, ce qui n’est jamais acquis d’avance. Cette période est caractérisée généralement par l’émergence de nouveaux acteurs. Comme le dit le sociologue spécialiste des mouvements sociaux Érik Neveu : « Plus un fait social inédit ou en essor en vient à être perçu comme problématique, plus se multiplient les fonctions, métiers et discours qui le prennent en charge, plus ceux-ci quadrillent densément l’espace social, plus est forte la probabilité qu’ils deviennent objet de politiques publiques7. »

        Voici les actions à ne pas négliger lors de cette phase d’ouverture :

        
          
            - répondre à l’attention médiatique et/ou politique et la nourrir pour amplifier l’intérêt ;

          

          
            - cadrer le débat d’après votre angle de vue et avec vos chiffres, vos mots ;

          

          
            - transformer l’attention médiatique en perspective de réformes concrètes ou en changements effectifs ;

          

          
            - savoir accueillir intelligemment de nouveaux acteurs (si vous êtes une organisation historique) ou ne pas négliger ceux qui étaient là avant vous (si vous êtes une nouvelle organisation qui a peut-être manqué la phase de statu quo) ; la phase d’ouverture attire de nouvelles voix, de la concurrence peut donc apparaître (voir ici sur la cartographie des alliés).

          

        

      

      
        Fenêtre d’opportunité : le « momentum »

        L’enjeu à ce stade est résolument l’action et la rapidité. La fenêtre d’opportunité peut rester ouverte pendant un temps long ou au contraire se refermer très vite. Vos enjeux sur lesquels vous devez vous concentrer visent à :

        
          
            - réagir proactivement (de manière défensive et proactive) à l’actualité pour faire pression et obtenir un maximum de changements pérennes ;

          

          
            - être vigilant sur la récupération politique et les fausses promesses et les dénoncer si nécessaire ;

          

          
            - maintenir la fenêtre ouverte aussi longtemps que possible : rester attentifs aux signaux faibles de retours de bâton ;

          

          
            - anticiper la phase de fermeture.

          

        

      

      
        Phase de fermeture : décélération ou reflux

        Les phases de fermeture peuvent être très variées, du ralentissement progressif à des retournements politiques problématiques.

        Dans cette configuration, vos priorités deviennent les suivantes :

        
          
            - veiller à la bonne mise en œuvre des réformes obtenues (voir ici) ;

          

          
            - éviter le retour de bâton : rester en veille sur les stratégies de mise à l’agenda des adversaires et dénoncer éventuellement les évolutions défavorables ;

          

          
            - réenclencher un cycle pour rouvrir une nouvelle phase (voir ici pour l’approche cyclique de la décision publique).

          

        

      

    

    
    
      ANALYSE CRITIQUE DE SON PLAIDOYER

      Une association est une organisation humaine qui évolue en fonction de dynamiques internes et externes. Ses priorités d’hier ne sont pas celles de demain et ses ressources ne sont pas toujours alignées avec ses priorités. Il est donc toujours utile de faire un bilan pour structurer son plaidoyer. La méthode présentée ici permet de recenser l’existant et de visualiser les points de cohérence et d’incohérence stratégiques.
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          Figure 1.4 – Exemple de représentation synthétique d’un audit de plaidoyer

        
      
      Comment faire ?

      
        
          1. Listez tous les sujets sur lesquels l’association s’est déjà exprimée, souhaiterait s’exprimer ou pourrait s’exprimer. Ouvrez les rapports d’activité et publications de votre organisation de ces dernières années. Consultez éventuellement les rapports d’activité et les sites Web des associations agissant dans le même domaine (alliées ou pas) pour identifier les sujets émergents ou que vous ne couvrez pas.

        

        
          2. Notez chaque sujet de 1 à 4 (du moins fort au plus fort) en fonction de plusieurs critères :

          
            
              Priorité : dans vos dernières assemblées générales ou dans vos feuilles de routes, ce sujet a-t-il été mis en avant (4) ? Ou n’a-t-il jamais été évoqué (1) ?

            

            
              Actualité : ce sujet est-il présent dans les médias ? Fait-il l’objet d’une actualité politique (4) ou pas du tout (1) ?

            

            
              Expertise : disposez-vous d’une expertise solide (4) ou partez-vous d’une page blanche (1) ?

            

            
              Reconnaissance extérieure : les médias, les citoyens, les décideur.se.s publics estiment-ils que vous êtes une voix légitime sur ce sujet (4) ?

            

            
              Impact potentiel : ce sujet est-il central pour faire avancer votre cause (4) ?

            

            
              Consensus interne : est-ce un sujet fédérateur (4) ou au contraire qui génère des débats houleux en interne (1) ?

            

            
              Ressources mobilisées (temps bénévole/salarié et budget) : sont-elles importantes (4) ou modestes (1) ?

            

            
              Spécificité : l’association est-elle la seule mobilisée (4) ou de nombreux acteurs le sont-ils également (1) ?

              Ajoutez éventuellement d’autres critères en fonction de votre contexte (exemple : potentiel de levée de fonds).

            

          

        

        
          3. Partagez le document en interne avec des collègues, administrateurs ou bénévoles actifs, notamment ceux qui ont le plus d’ancienneté (ils sont la mémoire vivante de l’association).

        

        
          4. Analysez vos données. Sur Excel, la fonction « mise en forme conditionnelle » par couleur permet une première visualisation rapide des résultats.

        

      

      
        À RETENIR

        
          
            
              [image: ] Obtenir un changement substantiel nécessite de franchir quatre étapes, mais il suffit de n’en rater qu’une seule pour échouer8 : mettre à l’agenda, proposer des solutions, obtenir une décision politique et s’assurer de sa bonne mise en œuvre.

            

            
              [image: ] Une bonne théorie du changement part d’un bon diagnostic et reflète un cap stratégique, des partis pris pertinents et une vision globale.

            

            
              [image: ] La réflexion stratégique n’est pas un prélude à l’action et elle ne doit pas vous empêcher d’avancer. Plutôt que d’attendre d’avoir une belle stratégie sur le papier, prévoyez plutôt de faire des allers-retours entre stratégie et action.

            

            
              [image: ] Travaillez en équipe et sollicitez vos parties prenantes. La réflexion stratégique permet de recréer du commun entre les parties prenantes. Les stratégies hors sol sont presque toujours vouées à l’échec.

            

            
              [image: ] Utiliser des visuels pour synthétiser vos réflexions est souvent plus efficace qu’un long texte pour présenter vos idées à un conseil d’administration ou à une assemblée générale.

            

            
              [image: ] Si vous arrivez dans une organisation, notamment en tant que salarié sur un poste de plaidoyer, ou si vous vous sentez bloqué, vous avez tout intérêt à prendre le temps d’auditer le plaidoyer de votre organisation.

            

          

        

      

    

    



 Notes
1.  Sarah Durieux, Changer le monde. Manuel d’activisme pour reprendre le pouvoir, chapitre 4, First éditions, 2021.
2.  En droit du travail, certaines conditions de travail ne peuvent pas être résolues uniquement par le contrat de travail. C’est le cas notamment de tout ce qui concerne le temps de travail.
3.  Guillaume Plaisance, Gérer une association à but non lucratif, Dunod, 2021.
4.  Béatrice Madeline, « Pour faire avancer leur cause, les ONG font de plus en plus pression sur les grosses entreprises », Le Monde, 6 mai 2019.
5.  Collectif Changer de cap, « Remettre l’humain et le droit au cœur de l’action des CAF. Cinq exigences pour une Convention d’objectifs et de gestion responsable », en ligne.
6.  Emmanuel Henry, La Fabrique des non-problèmes, op. cit.
7.  Érik Neveu, Sociologie politique des problèmes publics, op. cit.
8.  Emmanuel Henry, La Fabrique des non-problèmes, op. cit.
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